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Rwanda: « Macron doit défendre nos soldats»
L'amiral Jacques Lanxade, ex-chef d'état-major des armées sous François Mitterrand, récuse
toute erreur liée à l'opération «Turquoise » pendant le génocide des Tutsi au Rwanda

ENTRETIEN

Ancien chef d'êtat-m a-
jar au moment du gé-
nocide des Tutsi
au Rwanda, en 1994.

l'amiral Lmxade a été chargé de
mettre en œuvre l'opération miIi-
taro.-humanitaire «Turquobe •.
sur laquelli;; pè$ent pluskurs pro-
cédures îudicialres. Alors que le
préllident Emmanuel Macron
doit reCevoir, mercredi il mai à
Paris, son homologue rwandais
Paul Kagamé, Jacques Lanxad,e
plaide pour l'olJVe-rture des arcbi-
~esmillta1te:s, afin d'en finir avec
les polêmiqul!$.

Comment quaWIeriez-vous
yom: rdation 11ft(
FnnçobMtthmadf

lixtrêmement profl!ulonnelle,
avec une grande confIance mu-
tueUe..Je disposalll d'une marge de
manœuvœ importante, car le pre..
sident Mitterrand ne donnait ja-
mais de directive précise. Il consi-
dérait que vous devrez savoir ce
que VOUIl aviez i faire. Iln'interve-
nait P'U, il vous faigit compmn-
dre que vous étiez chargé d'agir. A
mon époque, il l'Elysée, SaD fils
{lean-christop#W Mitterrand] diri-
geait la cellule africaine, Mai., dès
qu'il se passait quelque chose de
sérieux en Afrique, H y avait une
sorte de measage du président, et
nous devions comprendre que
l'affaire passait de la cellule afri-
caÎne il J'état-major particulier.
C'est çe dernier qui réglait les cri-
ses africainC!.s. Après, les chO$es
ont mangé.

c•••• -dber
Jusqu'à la sue~ du Gp}fe[I990-

'99.1, le chef d'état-major des ar-
mées (CEMAl était peu présent
dans la gestion des crises, JI nI!
voyait presque jamais le prési-
dent. Quand j'al quittê l'Elysée
pour prendre la tite des:armées,
la donne il changé. Le CEMA Il!>t

devenu le seul responsable opéra-
tionnel militaire. En '992, nous
avons ensuite institutionnalisé
les conseils de dHense restreints..
Donc, ce qui relevait auparavant
du domaine réservé du président
devenait un domaine partagé
avec le gouvernement.

A partir d'octobre 1990. qui il

la mm l\Il' 1eclollierrwandaisl
L'Elysee, Et non l'état-major,

qui, lui, meutait les ordus. In-
tervenir au Rwanda {en '990, les
rebelles tutsi du Front patriotique
rwandais, FPR, la rébf'Uiun urmèe
tutfi de Paul Kagamé. a.ttaquent

le régime Habyarimana; la
France lance liJpération" Norait"
pour Joutenirwnallié]est la déci-
ilion du président Mitterrand. A
Pilftil" du moment où III dlkbion
!lvait été pme de soutenir ce ré-
gime, il fall.it aider l'arm~e
rwandaiJle. C'est laraiBon pour la-
quelle fut mÎ$ en place un déta-
chement d'anlsunce militaire
et d'instruction (DAMI). Te1:hlÛ-
quement, il ~tilÎt$.Ous l'auto.rlté
d.e l'amba$sadeur et de la
Mission militaire de coopén-
tion. En cas de tensions, LeDAMI
passait sou$l'autorlté du CEMA.
Du coup, nOUi étions assez bien
informés.
FftJier 1993 marque
ml tournant dama Pena.emlml
de la FraDee au Rwanda, avec
une offensive des:rebelles
du Front patriotique rwandais.
que Paris nlpOUIM'H

Oui et non. Nous ne voulions pas
que le FPR l'emporte sur le terrain,
mais, en même temps, se tenaient
les négociàtlons de paix ilArnsha.
On ne voulait pas que le Rwanda
tombe et on cherchait la paix en
s'appuyant sur le président luvé-
md Habyarlmana, qui donnait le
sentiment de tenir le pays.

N'ftait-œ pas une emmrd·....,.er
U y avait un risque dont nous

étiom conll(ients. L'une des tal-
sons pOl,lr IesqueUes le président
Mitterrand a soutenu Habyari-
mana était que œlui-d était le seul
capable de tenir le pays. Nws sa-
vions très bi~nqu'llyavait des ten·
sions extrémistes, mais nous pen-
si(lll$ qu'U pouvait ItJ (()ntenlr.

Parlons mabttmaDt de t·opéra-
lion lITUrquoise * ;dans YOtn!
dossitrpripamtoire, vous indi·
.-KipJitOmmeobJedif-~

Lon du conseü de défense res-
treint du 15 juln1994, deux op-
tions étaient en présence. La pre-
mière lconslstalt Q aller jusqu III Ki·
pü. J'y étais opposé, car nous
aurions été perçus comme pre-
nant part aux combats, dans une
situation épouvantable. alors que
la capitale était déjà largement
aux mains du FPR, 1'••1 dors pro-
posé Goma [principale ville de l'est
de- l'l!K'ZQI'~, à III frontiêre du
Rwanda, qulxllIit de base princi-
pale ti • Tw'{uoîse" J

Le premier ministre de l'époque,
Edouard Balladur, n'avait aw::une
envie d'intemnir. U était donc fa-
vorable à c1!tte lIeèoncre option. Il
avait le $t'ntiment q\l'U aurait phu
de contrille. Entre le 15et le 2l juin.

nous avens établi le dérouli de
l'opération. dont l'objectif n~a ja·
mais été d'aUerà Kigali.

PourtaDt.l'a-capUaine
GuJUaume AncdràcOntc. dans
un livre rêcent (RwmIda,.laftn
drl sflener, LeII Bellea Lettres). que
le l-juil1l!tune action offensive
destinée à dipp:r]a route
de lCJpHa ~annuJée
au demIer moment.

Ce capitaine Sé trompe. C'est SI
propre intllrprêtatÎ()n. La mienne
est très différente; il nous fallait
é-tre pri!ts ilmontrer au FPK qu'il
nI! pourrait p;u;entn!r dans la zone
humanitalre sllre (ZHS>,D'ailJeun,
des échanges de tin ont eu lieu
dans cette zone et. très rapide..
ml!llt, le FPR a compris qUe! nous
01.' céderions pas.

Couu:nl!.lrt être '"impartial"
dam un génodde, tomme
TfmUquent les Qrdres
d'opérationsl Cela parait
contradictoire.

Lè gênocide, ôn n'èU,it pas en·
COTe complètement cons dent
que c'ffait quelque chose de très
orsanis:é, après l'attentat [du
6 avrfl1Y!14 conull' le président
Juvénal Habyarimanaj. L'impar-
tialité consistait 11ne pasprendre
parti,entre "année rwandaise de
Habyarimana et le fPR.

Q,uand lnlIOldats fran.çaàarrl-
wntclansle cadre de l'opmdon
lIITurq,uoise., les l'orœs lll'mfts
1W1JIldabes (fAl'C}les votent
(Omme UIlIOudm.A

Nous leur avons vite fait cOlTl-

prendm que noUll n'étions pas là
pour (~ soutenir. Notre mission
était d'arrêter les ma»aCJeS. Point
à la ligne. le ne voulais pas que
nous puissions nous trouver lm-
pliquti dans le1l combats .

L'arm&fnm~aJaiuê
paner des Uvmisonsd'umes
clandestines aUJl: Mll,
en fumant layeux'A

L'état-major des annéesn'm ab-
solument pas au courant. Je n'ai
aucun souvenir d'une telle chose.
Siœla s'est fait, alors c'était de ma·
nière subreptice, et non conforme
aux instruttwnsprésidentillUes..

Quid de l'exfilb'atkm des
membres du aouvemement
génoddain! _l'li IIIZain!?

Il flIut se rappeler que nous Inter-
venions dans le cadre d'une réso-
lution des Nations unies, visant à
arrêter les massaO'e$. Pas plus. Des
reproches similakes nous oot êté
adreués au sul et de la radio des

Mille Collines {qui dlJfu$ll jusqu'au
J' juil/et2994 une propagande haî-
net/$!! rontl'l' les Tutsi] que nous
n'avkms pas neutralisée.

PaulKatramé.ex-chef du PPR
et aduelprésJdent rwandais, af-
firme que le l'PRaurait œpturé.l
la mJ..jui11et 1994.:&3hommes du
rt1l'ftlNl.ndcmmt deii opétatklns
1p6d:a1es (COS),en Jbnite
de la ZHS. VOUI conflrmezl

le n'en ai aucun souvenir. Amon
avi.$, c'est faux, JI y a eu deux DU
trois soldats capturés pendant
Leuijogging. que le FPR noUs aren-
dus.Mais 23 hommes du COS.c'm
du roman, c'nt impossible 1 Ou
alors j'ai étt! complètement leurré.

Comprenez..youlapol6mlquH
d'aujourd'hui sur '"TunplOl5e.1

Non. Je comprends. que seit Je-
prochéâ la France $lin soutien aU
président Habyarlmana, jusqu'à
ce qu'il soit assassiné, Selon l'ap-
préciation de François Mitterand,
il n e fallait pas laissertom ber 'l'ré-
gUne. CertainJ peUVl!Jlt dire: vous
n'auriez pas dû lanceI l'opération
• Noroit ••, faire ci ou ça_C'est une
opinion. Mais sur ••Turquoise. -
aktrs que nous avons été les seuld
intervenir et à sauver des gens [ -,
nan,lene comprends pas.

Nicolas Slu"Wzy a parlé en 1010
d'", eneurs. COIJlJI1bn

IIURwanda....
Le problème auquel Je president

Macron VII ê1fe confronté, ce $ont
les fortes pte$slom en Fl'Ilnte pour
normalUer les relations aveç Je
Rwanda. Alors. on peut din!
qu' ••on n'aunlttpas dd faire çal ~;
c'est le jugement du président
Sarkozy sur la polltlque de Mit·
terrand. Les gouvememertts fran-
ça.ls lIucœssi1'sse sont tous troUYés
fraceà cette difficulté: d'un côté,la
volonté de rétablir des Il!lations
nonnales aVl!1!: le rêgime Kagamé,
de l'autre, C1!1lede ne pas mettre en
tause les responsables de l'ilpo-
que: Balladur. ruppé, Védrlne, ..

chez lu mDilalrel, plusieun
points de vue s'affrontaient
ny nait les ""'UCODliIt (les
lénému:a: Quesnot et Huchon).
lI1IIb aussi ~ aén&al Vanel.
pvuemple,qw tùale signal
d'almne. Or fi tut débarqué de
son poste dedlef de la Mission
miUtaire de coopération eD 1993.

le Ile suis pas SÛT de partager le
point de vue de Vllrtet. !Rs forces
frra~abes au Rwanda exécutaimlt
les ordrgs qU'PD leur dernandatt
d'exkutet. Que œrtalfis dhlent
qu'«il faudrait faire œd ou cela-
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ce Si la DGSE
accepte d"ouvrlr

ses archives" c"est
son affaire. Iln", a

pas de secrets
qui doivent être

préservés»

n'a au~une ImportJmce, puisque
ce n'est pu eux qui p~nnent les
décisions, 11n'y pas de point ele
vue PO$sib1e: !es soldats obéissent
aux ordres, On ne voulait plus
d'actionll qu'on ne wntriilait pas
fotçément: la OOSJ! [d/n!ct:JQfI gé-
nénll~dt hl sil:urité mtrieu7T] dé-
p1oY<l1tdes moyens et des hQm-
mes en unilbrme, 3lUlS. que l'état-
major soit au COUTIlDl

Jltu'VOUl favorable' fCJUVl!l'tUre
oomplète des~l

Oui, car, encore une fois, nous
Ifavons rien iii nous reprodl.er.
Slns restrlcUon l

Let;archives militaires, oui. le ne
peux m'engager que sur Cl'! qui
concerne les forces années, qui

étaient sous mon autorité, Le
reste, ce n'était pas de mon res·
sort. Si la DOSE accepte d'ouvrir
ses archives. c'est son affaire. Jene
pensl! p;IS que cela puisse dévoiler
quoi que ce $Oit vinst-quam ans
après, sur l'organî&atlOD des ar·
mêes.. Iln'y a pas de secrets qui
doivent être préservés.
Beaur:oup de proddures
fu~s sont en COU1'll sur
le Rwanda. Qu'm pensez·vous?

Les autorités fnnçaises ne !:Ou-
vrent pas assez les miUtaires en
opération, Que J(ffl autorités mè-
nent des enquêtes. d'accord, En·
5LlÎte, l'Etat doit assumer sa res·
ponsabilité politique: O~ le ças LE PROFIL
du Rwanda, On Ii 1it}S'S;! leS' offi·
ciera être attaqués en justlœ. Jacq•••• UnxiHIe
leurs avocats sont payés par le Aujourd'hui âge de 83ans,
ministère de la défense, mais ils l'amircll Jacques Lanude ilété
se sont retrouvés seuls face à ces chef d'état-major particu~er
attaques. Cela ne se passerait pu de l'Elysée (1989-19tl), puis
comme ça aux Etllts-Unis ou au chefd'état·majordeurmées
R~ume·Unl. La France ne sou- (1991-1995).11a été le premier
tient pas ~ soldat$:. offic:jer supérieur 1$$\1 de

, l.i mariM ÎIaccéder à ce pos~.
huclratl'-i1 uneloid amnistie Aprêssond~rtde l'armêe,
sut le Rwand,al • . françoisMitterrand

Cela slgnifiuillt qu une erro\.U' l'a nommé ambasudeur
a êtécommise. Or, ce n'dt pas "Tunis (1995-19991.
lec~1 .

c'est pourtant œ qu'aftirmait
le président Nicolas Sar'Irmy.

C'est sa rospoosabilitê. et je ne
suis pu d'lctardive<: CI! luge-
ment. Les militaires fralll;ais
vont attendre du président
[EmmaJluel MrJcron] qu'il prenne
la défense des soldats français et
de leur action. le lui fais a priori
confiante pOUT trouver la for-
muJe, mals l'amnistie n'est pu
une solution. le gouwmement
français doit faire admettre que
nous sommes intervenus pOIU
arrêter les mll5sacrn .•

l'BOPOS lUIClI1IILLIS PAIl

Dlt.VIDU1lVIKAY
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